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I. Quõest-ce quõun PLU ? 

 Objectifs du PLU  

Le Plan Local dõUrbanisme (PLU) est un document dõurbanisme 

r®glementaire qui, ¨ lõ®chelle de la commune, ®tablit un projet 

global dõurbanisme et dõam®nagement et fixe en conséquence 

les r¯gles g®n®rales dõutilisation du sol  sur le territoire considéré.  

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) a été institué par la Loi relative 

à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU) du 13 

décembre 2000. La loi est entrée en vigueur le 1er janvier 2001. 

Le PLU remplace le Plan d'Occu pation des Sols (POS).  

Dans le cadre de lõarticle L. 101-2 du Code de lõUrbanisme, le PLU 

d®termine les conditions permettant dõassurer, dans le respect 

des objectifs du développement durable :  

- L'équilibre entre le renouvellement urbain, un 

développement urbain maîtrisé et restructuré, le 

développement de l'espace rural, la revitalisation des 

centres urbains et ruraux, la préservation des espaces 

affectés aux activités agricoles et forestières et la 

protection des espaces naturels et des pays ages, la 

sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine 

bâti remarquables et les besoins en matière de mobilité 

; 

- La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale 

dans l'habitat urbain et rural, en prévoyant des 

capacités de construction et de r éhabilitation 

suffisantes pour la satisfaction des besoins présents et 

futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, 

dõ®quipements publics, sportifs, culturels et d'int®r°t 

général, en tenant compte de l'équilibre entre emploi 

et habitat, de la div ersité commerciale et de la 

préservation des commerces de détail et de proximité 

ainsi que des moyens de transport ;  

- Une utilisation économe et équilibrée des espaces 

naturels, urbains, périurbains et ruraux, la maîtrise des 

besoins de déplacement et de la  circulation 

automobile, la préservation de la qualité de 

lõenvironnement (air, eau, ®cosyst¯mes, sites et 

paysages, réduction des nuisances sonores, 

sauvegarde du patrimoine bâti remarquable, 

pr®vention des risques et des pollutionsé). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Le contenu du PLU  

En application des articles L. 151 -1 à L. 151-8 et L. 151-43, le PLU 

comprend :  

- Un rapport de présentation (le présent document)  ; Il 

contient un diagnostic du territoire, une analyse de la 

consommation dõespaces naturels, agricoles et 

forestiers et explique les choix dõam®nagements 

retenus et analyse les incidences du PLU sur 

lõenvironnement. 

- Le Projet dõAm®nagement et de D®veloppement 

Durables (PADD)  ; Le PADD définit les orientations 

g®n®rales dõam®nagement, dõurbanisme, dõhabitat, 

de d®placements, dõ®quipement, de protection des 

espaces et de préservation ou de remise en bon état 

des continuités écologiques.  

- Les Orientations dõAm®nagement et de Programmation 

(OAP)  ; Elles précisent le projet de la commune sur 

certains secteurs, dans le respect du PADD. Elles sont 

opposables au même titre que le règlement et le 

zonage.  

- Un Règlement et un Zonage  ; Le Zonage délimite les 

différentes zones : urbaines (U) , à urbaniser (AU), 

agricoles (A), naturelles et forestières (N). Le Règlement 

définit pour chaque type de zone, les règles 

applicables en mati¯re dõimplantation et de 

construction. Le règlement et le zonage sont 

opposables à toute personne publique ou pri vée pour 

l'exécution de tout travaux ou construction ;  

- Des Annexes  ; Les annexes regroupent les servitudes 

dõutilit®s publiques, les annexes sanitaires et les annexes 

complémentaires, dont les documents ou les règles 

permettent une meilleure compréhension du PLU ou 

rappellent les r¯gles qui sõimposent aux constructions 

en plus de celles édictées par le PLU.  
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 Les grandes ®tapes de lõ®laboration dõun PLU 

Lõ®laboration dõun PLU se d®roule en cinq grandes ®tapes : 

¶ Phase Diagnostic  

Cette phase permet dõ®valuer lõ®tat actuel du d®veloppement 

de la commune et les tendances dõ®volution. Il concerne la 

d®mographie, lõ®conomie, lõenvironnement, le paysage, 

lõhabitat, les transports et les ®quipements. Le diagnostic doit 

d®boucher sur lõexpression des enjeux prioritaires pour le 

développement communal. Le diagnostic comprend un État 

Initial de lõEnvironnement. 

¶ Phase Projet  

Lõ®laboration du Projet dõAm®nagement et de D®veloppement 

Durables PADD permet de définir les orientations générales 

dõam®nagement, au regard notamment des conclusions du 

diagnostic et des arbitrages politiques. Des Orientations 

dõAm®nagement et de Programmation compl¯tent le PADD et 

définissent des orientations plus précises dans des secteurs 

déterminés.  

¶ Phase Traduction réglementaire  

Cette phase p ermet de transcrire les orientations générales 

dõam®nagement sur un plan ¨ lõ®chelle cadastrale et les r¯gles 

dõutilisation du sol. Lõ®criture du rapport de pr®sentation d®bute 

afin de justifier les choix effectués ainsi que pour mesurer les 

incidences du PLU sur lõenvironnement et d®finir des mesures de 

réduction, de compensation et de suivi.  

¶ Phase Administrative de validation (arrêt et enquête 

publique)  

Le dossier de PLU, une fois complet et représentatif du projet 

communal, est « arrêté » par délibératio n du conseil municipal. 

Celui -ci est transmis aux Personnes Publiques Associées PPA 

(Communaut® dõagglom®ration, Pr®fecture, Conseil 

D®partemental, Conseil R®gional, Chambres Consulairesé) qui 

rendent un avis sous trois mois. Le dossier arrêté, auquel sont  joints 

les avis ®mis par les PPA, fait lõobjet dõune enqu°te publique 

auprès de la population suivie par un commissaire enquêteur 

pendant un mois minimum.  

¶ Phase dõApprobation 

Une fois lõenqu°te publique termin®e, le commissaire enqu°teur 

remet un rapport motiv® sur les avis exprim®s. Lõanalyse de ce 

rapport permet à la commune de modifier le PLU arrêter  sous 

couvert de justifier les modifications apportées et de ne pas 

remettre en cause lõ®conomie g®n®rale du document. Le PLU 

est alors approuvé par délibér ation du conseil municipal. Une fois 

approuvé, le PLU entre en vigueur et toute décision 

dõam®nagement doit alors °tre compatible avec celui-ci.  

 

 La révision du PLU : définir un projet de territoire cohérent, 

durable, fédérateur et maitrisé  

Le 25 novembre  2015, le Conseil Municipal de la ville de 

Schïlcher a prescrit la révision générale N°2 de son PLU sur 

lõensemble de son territoire. Les objectifs affich®s pour cette 

révision sont les suivants  :  

- La prise en compte des évolutions législatives et 

réglemen taires en mati¯re dõurbanisme telles que : 

- La loi portant engagement national pour 

lõenvironnement du 10 juillet 2010 ç grenelle ii  », et, 

mettre en ïuvre notamment lõ®tude 

environnementale requise  ; 

- La loi pour lõacc¯s au logement et urbanisme r®nov® 

(alur) du 24 mars 2014  

- La mise en adéquation avec  le schéma 

dõam®nagement r®gional (sar) valant sch®ma 

r®gional dõam®nagement et de d®veloppement du 

territoire(sradt), en cours de révision  ; 

- La mise en adéquation avec le schéma de cohérence 

territoriale (scot) ®tabli ¨ lõ®chelle intercommunale de 

la cacem  approuvé en septembre 2016  ; 

- Lõ®tude des demandes de modifications de zonage 

formulées par les propriétaires de terrains et ouverture 

des derniers terrains ¨ lõurbanisation ; 

- Lõint®gration des projets structurants dans le futur 

zonage  ; 

- Lõ®quilibre entre lõhabitat, les activit®s ®conomiques et 

la protection de la nature.  
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II. La d®marche dõ®valuation 

environnementale  

La commune de Schïlcher est soumise ¨ lõapplication de la loi 

littorale , une év aluation environnementale est obligatoire dans 

le cadre de la révision de PLU.  

 Objectifs de lõ®valuation environnementale 

Une évaluation environnementale vise à évaluer les effets 

potentiels ou av®r®s du PLU sur lõenvironnement, et ce ¨ tous les 

stades de son élaboration.  

Cette d®marche impose un principe dõauto-évaluation, de prise 

de conscience et de responsabilisation face aux grands projets 

de planification urbaine. Le processus dõ®valuation 

environnementale du PLU se fonde sur une méthode itérative qu i 

doit sõarticuler autour de 3 principes g®n®raux : 

- Connaître les enjeux environnementaux du territoire et 

les hiérarchiser. Certains points de vigilance peuvent 

alors faire lõobjet dõune attention plus particuli¯re ; 

- Identifier les incidences des disposit ions envisagées et 

favoriser des choix ayant le souci de la qualité 

environnementale. Cõest une d®marche prospective 

qui doit aider à la formalisation du projet  ; 

- Mener une concertation tout au long du projet avec le 

public et les autorit®s. Cõest lõassurance dõune 

approche transparente et transversale.  

 

 Contenu de lõ®valuation environnementale 

Lõarticle R 414-23 de Code de lõEnvironnement pr®cise le 

contenu attendu de lõ®tude dõincidences et indique que 

lõ®valuation reste proportionn®e ¨ lõimportance du document et 

aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en 

pr®sence ainsi quõ¨ lõ®tat des connaissances ¨ la date 

dõ®laboration de cette ®tude. 

Le rapport de présentation d'un PLU soumis à évaluation 

environnementale est régi par l'article R.123 -2-1 du Code de 

l'Urbanisme : « Lorsque le Plan Local d'Urbanisme doit faire l'objet 

d'une évaluation environnementale conformément aux articles 

L. 121-10 et suivants, le rapport de présentation :  

- Expose le diagnostic  prévu au premier alinéa de 

l'article L. 123-1 et décrit l'articulation du plan avec les 

autres documents d'urbanisme et les plans ou 

programmes mentionnés à l'article L. 121.10 du code 

de l'environnement avec lesquels il doit être 

compatible ou qu'il doit prendre en considération ;  

- Analyse l'éta t initial de l'environnement et les 

perspectives de son évolution  en exposant, 

notamment, les caractéristiques des zones susceptibles 

d'être touchées de manière notable par la mise en 

ïuvre du plan ; 

- Analyse les incidences notables  prévisibles de la mise 

en ïuvre du plan sur l'environnement et expose les 

conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la 

protection des zones revêtant une importance 

particulière pour l'environnement telles que celles 

désignées conformément aux articles R. 214 -18 à R. 

214-22 (1) du code de l'environnement ainsi qu'à 

l'article 2 du décret n° 2001 -1031 du 8 novembre 2001 

relatif à la procédure de désignation des sites Natura 

2000 ; 

- Explique les choix retenus pour établir le projet 

d'aménagement et de développement durables , au 

regard notamment des objectifs de protection de 

l'environnement établis au niveau international, 

communautaire ou national, et, le cas échéant, les 

raisons qui justifient le choix opéré par rapport aux 

autres solutions envisagées. Il expose les motifs de  la 

délimitation des zones, des règles qui y sont applicables 

et des orientations d'aménagement. Il justifie l'institution 

des secteurs des zones urbaines où les constructions ou 

installations d'une superficie supérieure à un seuil défini 

par le règlement sont interdites en application du a de 

l'article L. 123 -2 ; 

- Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, 

si possible, compenser  s'il y a lieu, les conséquences 

dommageables de la mise en ïuvre du plan sur 

l'environnement et rappelle que le plan  fera l'objet 

d'une analyse des résultats de son application, 

notamment en ce qui concerne l'environnement, au 

plus tard à l'expiration d'un délai de dix ans à compter 

de son approbation ;  

- Comprend un résumé non technique  des éléments 

précédents et une des cription de la manière dont 

l'évaluation a été effectuée. »  

 

 

Lõ®valuation environnementale est issue de la Directive 

européenne du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des 

incidences de certains plans et programmes sur l'environnement, 

a ®t® transpos®e dans le droit fran­ais par lõOrdonnance du 3 

juin 2004 puis le Décret du 27 mai 2005.  

Elle fait lõobjet dõun avis sp®cifique du Pr®fet qui porte sur la 

qualit® de lõ®valuation et aussi sur la prise en compte effective 

de lõenvironnement dans le document arr°t®. 

En cas de modification ou de révision, le rapport de présentation 

est complété par l'exposé des motifs des changements 

apportés.  

Le rapport de présentation peut se référer aux renseignements 

relatifs à l'environnement figurant dans d'autres études, plans et 

documents.   

£tat initial de lõenvironnement, 

identification et hiérarchisation 

des enjeux  

 

Analyse des compatibilités entre 

objectifs / enjeux 

environnementaux et orientations 

du PADD (travail itératif)  

 

Analyse des incidences sur 

Évaluation environnement ale  Élaboration du PLU  

Diagnostic  

 

 

Scénarios  

& PADD 

 

Traduction 

réglementaire 

et zonage  
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III. Schïlcher, porte dõentr®e du Nord 

Caraïbe  

La commune de Schïlcher, dõune superficie de 21,17 kmİ, est 

une commune de la Collectivité Territoriale de Martinique s ituée 

sur la côte littorale Caraïbe . Elle est bord®e ¨ lõEst par Fort-de -

France et ¨ lõOuest par Case-Pilote.  

Elle appartient ¨ la communaut® dõagglom®ration du Centre de 

la Martinique (CACEM) qui regroupe quatre communes et 

compte 160 498 habitants (INSE E 2014), accueillant plus de 40% 

de la population martiniquaise  :  

- Fort-de -France  : 83 651 habitants, 44,21 km²  

- Le Lamentin  : 39 926 habitants, 62,32 km²  ; 

- Schïlcher : 19 945 habitants, 21,17km² ;  

- Saint-Joseph  : 16 976 habitants, 43,29 km² . 

La CACEM a été créée le 27 décembre 2000 et succède à la 

SICEM (Syndicat Intercommunal du Centre de la Martinique)  qui 

avait pour but est d'associer les 4 villes afin de mettre en commun 

des moyens et des équipements, assurer un meilleur service et 

de meilleures prestati ons aux administrés, faciliter l'implantation 

de nouvelles activités économiques et gérer le traitement des 

déchets.  

La Communauté d'Agglomération assure  aujourdõhui : 

4 compétences obligatoires  au regard de la loi sur la 

coopération intercommunale (12 juillet  1999) : 

- Le développement économique  

- L'aménagement de l'espace communautaire et 

l'organisation des services de transports urbains  

- L'équilibre social de l'habitat  

- La politique de la ville.  

5 compétences optionnelles :  

- L'assainissement, c'est à dire la g estion des eaux usées,  

- La distribution de l'eau potable  

- La protection et la mise en valeur de l'environnement 

et du cadre de vie notamment par la collecte et le 

traitement des déchets ménagers,  

- La construction, l'aménagement, l'entretien et la 

gestion d'éq uipements culturels et sportifs d'intérêt 

communautaire,  

- La gestion des voies d'intérêt communautaire.  

Et 4 compétences facultatives :  

- La conduite d'une étude sur la restauration scolaire sur 

le territoire communautaire,  

- L'élaboration d'un schéma intercomm unal 

d'assainissement,  

- L'étude sur l'exploitation des eaux souterraines du 

Lamentin,  

- Le nettoiement de la voirie.  

 

La commune est concernée  également par le SCOT CACEM qui 

sõ®tend sur le m°me territoire et qui a ®t® approuv® en 

septembre 2016.  

  



 RAPPORT DE PRÉSENTATION 

10 

 

Figure 1 / Localisation de Schïlcher ¨ lõ®chelle de la Martinique // Source : 

réalisation CITADIA  
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IV. Contexte géographique, une 

situation privilégiée  

La commune de Schïlcher b®n®fice dõun positionnement 

stratégique, à proximité im médiate de Fort -de -France. Plus 

précisément, elle occupe une position centrale sur le littoral 

carib®en ¨ la porte dõentr®e du Nord Carib®en. Son 

positionnement de «  ville charnière  ». 

Le territoire de Schïlcher est la 4ème  ville la plus peupl®e de lõ´le 

après Fort-de -France, Le Lamentin et le Robert mais la 7 ème  plus 

petite commune de lõ´le en termes de superficie. 

Elle est accessible par la RN2,  voie structurante du littoral 

carib®en qui dessert les communes depuis Schïlcher jusquõ¨ 

Saint-Pierre. 

Elle offre une large variété de paysages avec un relief 

montagneux et marqué par des vallées fluviales  

La commune offre une grande diversit® dõactivit®s entre terre et 

mer. La qualité de son littoral, de ses infrastructures et 

équipements (ville universitaire, vil le nautique et balnéaire, ville 

de sports et loisirs) conjugue modernité et traditions.  

 
Figure 2 : Vue sur la Baie de Fort -de -France depuis la Démarche // crédit CITADIA  

 
Figure 3 : Vue sur Terreville d epuis Ravine Touza // crédit CITADIA  

 

 
Figure 4 : Vue sur Fond Lahaye depuis le littoral // crédit CITADIA  

 

 
Figure 5 : Vue sur le bourg depuis les batteries Sainte -Catherine // crédit CITADIA  
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Figure 6 : Schïlcher, entre terre et mer // Source  : réalisation CITADIA   

  



 RAPPORT DE PRÉSENTATION 

13 

V. Des démarches supra -communales 

à intégrer  

Rappel de lõarticle L.131-4 du code de lõurbanisme 

Lõam®nagement du territoire communal de Schïlcher est 

soumis au respect du cadre réglementaire de la planification. 

Ce cadre r®glementaire impose lõarticulation et la compatibilit® 

des documents dõurbanisme les uns avec les autres. 

 Le Sch®ma dõAm®nagement R®gional de Martinique (SAR) 

et le Schéma de Mise en Valeur de  la Mer (SMVM)  

Approuv® en 1998, le Sch®ma dõAm®nagement R®gional de la 

Martinique fixe les grandes orientations de la politique 

dõam®nagement r®gional en d®terminant les espaces ¨ 

protéger, à mettre en valeur ainsi que les secteurs de 

développement urbain  et économique préférentiels.  

Le schéma détermine notamment la destination générale des 

diff®rentes parties du territoire, lõimplantation des grands 

®quipements dõinfrastructures et de transport, la localisation 

préférentielle des grandes activités indust rielles, portuaires, des 

extensions urbaines, etc.  

Lõobjectif du SAR de 1998 visait ¨ mettre en ïuvre les conditions 

du rééquilibrage du développement régional au profit des 

espaces nord et sud de la Martinique (rattrapage de lõemploi, 

relance de la const ruction de logement, r®®quilibrage de lõoffre 

commerciale et de lõarmature dõ®quipements, etc.).  

Le SAR de 1998 est opposable aux documents locaux 

dõurbanisme et de planification strat®gique par voie de 

compatibilité . Suite au bilan et ¨ lõ®valuation du SAR réalisée en 

2008, la mise en révision du SAR de 1998 a été actée par 

délibération du 3 mai 2011.  

 Si le projet de SAR en r®vision nõest pas directement opposable 

aux documents dõurbanisme en cours dõ®laboration, la r®vision 

du PLU de Schïlcher veille n®anmoins à respecter ses grands 

principes et orientations (basés sur les mêmes grandes réflexions 

nationales) afin dõanticiper son entr®e en vigueur ®ventuelle 

dans les années à venir.  

Le SAR identifie sur la commune  : 

- Des zones dõurbanisation (Colline, Terreville, Enclos, 

Case Navire, hauteurs de Ravine -Touza, partie 

agglomérée de Fort -de -France) dont certaines étant 

identifi®es comme des quartiers dõurbanisation denses 

(Colline, Enclos, Case -Navire, hauteurs de Ravine -

Touza et partie agglomérée de Fort -de -France). Le  

littoral schïlch®rois de Fond Bernier à Batelière 

apparaît également comme fortement urbanisé  ; 

- Des zones dõurbanisation futures (deux zones sur les 

hauteurs de Terreville, Grand Village, deux zones sur 

Case -Navire)  ; 

- La Démarche et le secteur Ravine -Touza/Morne -la-

Pirogue sont identifiés comme des espaces à vocation 

agricole  ; 

- Les hauteurs de Schïlcher, Morne des Bretons et 

certains versants entre la Démarche et Fond Lahaye 

sont identifiés comme des secteurs à protection forte.  

 

 

 

Figure 7 : Extrait du SAR sur Schïlcher // Source : PLU de Schïlcher en vigueur 
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Commune littorale, Schïlcher est concernée par le Schéma de 

Mise en Valeur de la Mer qui a été intégré dans le SAR et 

approuvé par décret le 23 décembre 1998.  

Le Schéma de Mise en Valeur de la Mer est un outil privilégié de 

gestion du littoral et est à ce titre rappelé dans la Loi 

dõOrientation pour lõAm®nagement et le D®veloppement 

Durable du Territoire (25 juin 1999).   

Le SMVM a la même valeur juridique qu'une directive territoriale 

d'aménagement (DTA) et est directement opposable aux permis 

de construire.  

Le littoral de Schïlcher étant fortement urbanisé, il est identifié 

comme «  espace urbanisé  » sur sa partie terrestre. Seuls deux 

espaces sont repérés comme «  bois, forêts  » et correspondent 

aux versants de la vallée de la rivière de Fonds Lahaye.  

Figure 8 : Extrait du SMVM sur Schïlcher // Source  : PLU en vigueur de Schïlcher 
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 Le Schéma de Cohérence Territoriale de la CACEM  

Les SCoT permettent aux communes appartenant à un même 

bassin de vie de mettre en cohérence, dans le respect du 

principe de subsi diarité, leurs politiques dans les domaines de 

lõurbanisme, d'habitat, des implantations commerciales, des 

d®placements et de lõenvironnement. 

Le PLU doit être compatible avec les dispositions du Schéma de 

Cohérence Territoriale de la CACEM, approuvé en septembre 

2016. Le périmètre du SCoT CACEM comprend les 4 communes 

de Fort -de -France, Le Lamentin, Schïlcher et Saint-Joseph pour 

164 100 habitants.  

Le Document dõOrientations et dõObjectifs (DOO) du SCoT 

CACEM sõorganise autour de quatre orientations et grands 

objectifs  : 

Orientation 1  : Un environnement dõexception prot®g® 

- Une Trame Verte et Bleue Renforcée  

- Une empreinte énergie ð carbone faible  

- Des capacités environnementales suffisantes pour 

r®pondre aux dynamiques dõam®nagement 

- Une populati on sécurisée face aux risques et nuisances  

Orientation 2  : Une urbanisation structurée autour de centralités 

agréables et accessibles  

- Des centralités programmées et phasées  ; 

- Des mobilités organisées pour des déplacements 

facilités  ; 

- Un développement économique hiérarchisé et sur la 

voie de la durabilité.  

Orientation 3  : Un développement urbain économe, respectueux 

du projet agricole et des paysages  

- Une urbanisation des secteurs périphériques maîtrisée 

au profit des centralités du territo ire ; 

- Une urbanisation intégrée à son environnement  ; 

- Des espaces agricoles durablement préservés 

permettant la mise en place dõun projet agricole 

diversifié  

Orientation 4  : Un capital touristique et paysager mis en valeur  

- Un rayonnement touristique et cul turel fort  

- Un socle paysager exceptionnel en lien fort avec 

lõagglom®ration 

- Une image attractive et dynamique  

Le Document dõOrientations et dõObjectifs (DOO) du SCoT 

reprend les orientations du PADD et les précise en leur donnant 

une résonance spatiale. Sc hïlcher est ainsi concern®e par les 

orientations et objectifs détaillés dans les pages suivantes.  
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Orientation 1 ȡ 5Î ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÐÒÏÔïÇï 

Objectif 1  : Une Trame Verte et Bleue renforcée  

Le SCoT identifie plusieurs réservoirs de biodiversité à préserver 

strictement  : 

- Des réservoirs de biodiversité de niveau 1  ; 

- Des réservoirs de biodiversité de niveau 2.  

Cinq réservoirs des «  milieux aquatiques  » et les rivières Fond 

Lahaye, Case -Navire et Fond Nigaud sont identifiés dans le SCoT 

comme des ré servoirs de biodiversité/corridors écologiques des 

« milieux aquatiques et humides  » à protéger  

 

Afin dõassurer la fonctionnalit® des corridors ®cologiques, le SCoT 

identifie  :  

- Un corridor écologique des «  Milieux arbustifs et 

arborés  » à préserver au No rd de la commune  ; 

- Huit corridors écologiques des «  Milieux arbustifs et 

arborés  è ¨ restaurer de part et dõautre de la rivi¯re 

Fond Lahaye,  de la ravine Touza, entre le quartier la 

Colline et Fond Lahaye et en limite communale avec 

Case -Pilote.  

Le SCoT indique également que les communes devront identifier 

des espaces relais de nature, non identifiés au DOO du  SCoT, 

éléments qui participent à la fonctionnalité de la TVB 

(composantes situées dans la plaine agricole et espaces de 

nature en zone urbaine).  

 

 

 
Figure 9 : ENS de Fond Nigaud  // crédit CITADIA  

 

 

 

 

 
 

Figure 10 : Une Trame Verte et Bleue Protégée // Source : SCoT CACEM DOO 

Documents cartographiques approuvé  
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Objectif 2  : Une empreinte énergie ðcarbone faible  

Afin dõ°tre en coh®rence avec le PCET de la CACEM, le SCoT 

vise ¨ limiter lõimpact ®nerg®tique et carbone du bâti par la 

réhabilitation et la construction durable dans tous les projets de 

construction et extension, dans les projets de construction 

neuve, dans les opérations de réhabilitation. Le règlement et les 

OAP traduiront ces volontés.  

Le SCoT a pour ob jectif dõassurer une protection dõ®nergie 

renouvelable optimale en  : 

- Développant la valorisation énergétique de la 

biomasse, en intégrant notamment les algues marines 

au large de côtes maritimes  ; 

- En favorisant lõexploitation de la g®othermie ; 

- En étudiant  la possibilit® de recours ¨ lõ®olien tout en 

veillant ¨ lõint®gration optimale des ®quipements. 

Le PLU de Schïlcher nõest pas directement concern® par ces 

objectifs.  

 

.  

 
 
Figure 11 : Une empreinte énergie -carbone faible // Source : SCoT CACEM DOO 

Documents cartographiques approuvé  
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Objectif 3  : Des capacités environnementales suffisantes pour 

r®pondre aux dynamiques dõam®nagement 

Le SCoT vise à poursuivre les efforts en matière de sécurisation de 

lõapprovisionnement en eau potable. Ainsi, il identifie des 

secteurs de recherche de nouvelles sources 

dõapprovisionnement en eau potable. Aucun site dõexploitation 

dõeau souterraine nõest identifi® sur Schïlcher. Seule une 

source, en limite avec Fort -de -France au niveau de la rivi ère 

Fond Nigaud est identifiée à proximité immédiate.  

Le SCoT vise également à structurer une politique globale et 

intercommunale en mati¯re dõassainissement et de gestion des 

eaux pluviales, et promouvoir une gestion exemplaire des 

déchets, limitant les i mpacts sur les ressources et les paysages.  

 

Objectif 4  : Une population sécurisée face aux risques et 

nuisances  

Afin de sécuriser la population au regard des risques et 

nuisances, le PLU reportera les zones de risque sur les documents 

graphiques et tradui ra les prescriptions des PPRN et du SCoT dans 

le règlement.  

 
Rivière Case Navire à Madiana // Source  : crédit CITADIA  

 

 
Figure 12 : Des capacités environnementales suffisantes pour répondre aux 

dynamiques dõam®nagement// Source : SCoT CACEM DOO Documents 

cartographiques approuvé  
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Orientation 2 : Une urbanisation structurée autour de centralités agréables 

et accessibles 

Objectif 1  : Des centralités programmées et phasées  

Afin de porter la majeure partie des  objectifs de construction de 

logements retenus ¨ horizon 2035 ¨ lõ®chelle de la CACEM, la 

structuration des centralités urbaines attractives et de qualité est 

nécessaire  : 

- Cluny est identifié comme une centralité urbaine 

majeure  à renouveler ;  

- Le centre -bourg de Schïlcher et Fond Lahaye, sont 

considérés comme des centralités de proximité (pôles 

de développement secondaire de rayonnement local) 

à renforcer. Ces centralités sont à développer pour 

affirmer leur statut dans le fonctionnement du tissu 

urbain du  quartier et la réponse aux besoins des 

ménages  ; 

- Les quartiers de Terreville, Case Navire et Batelière sont 

des centralités de proximité à structurer. Ces centralités 

présentent un potentiel de développement et 

n®cessitent une r®organisation dõensemble.  

Le SCoT rappelle que le PLH et les PLU doivent per mettre la 

création de 18  780 logements pour avoisiner les 170  000 

habitants en 2035, dont au moins 60% en renouvellement urbain.  

Les centralit®s inscrites au SCoT pourront faire lõobjet dõune OAP. 

Les r¯gles de densit® pourront °tre traduites au sein de lõarticle 

« Volumétrie et implantation des constructions  » du futur 

règlement.  

 

 Temps 1 

2014-2024 

Temps 2 

2025-2035 
Densités 

Programmation 
du nombre de 

logements 

9 150 logements 
dont 5 490 au 
minimum en 

renouvellement 
urbain 

9 630 dont 5 780 
au minimum en 
renouvellement 

urbain 

 

Centralités 
urbaines 
majeures 

25% 30% 
50/60 

logements/ 
ha 

Centralités 
urbaines de 
proximité 

40% 45% 
35/45 

logements/ 
ha 

Espaces 
urbanisés, hors 

centralités 
urbaine 

35% 25%  

Figure 13 : Des centralités programmées et phasées// Source : SCoT CACEM DOO 

approuvé  

 

Figure 14 : Des centralités programmées et phasées// Source : SCoT CACEM DOO 

Documents cartographiques approuvé  

 

 

Figure 15 : Des centralités 

programmées et phasées avec le 

zonage du PLU en vigueur 

superposé// réalisation CITADIA  
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Afin de favoriser le regain dõattractivit® des centralit®s urbaines 

de la CACEM, lõoffre résidentielle nouvelle devra permettre de 

répondre à la diversité des besoins et de favoriser les parcours 

résidentiels des ménages sur le territoire. Ainsi, le rééquilibrage du 

logement social a été identifié par le SCoT comme un enjeu 

permettant de répon dre à cet objectif.  

Schïlcher devant atteindre le seuil r®glementaire de 25% de 

logements sociaux, elle doit produire les 590 logements 

manquants, en sõappuyant sur les centralit®s. 

Le SCoT pr®voit dõimposer 20%/25% de LLTS (Logements Locatifs 

Très Sociaux) minimum dans les projets de logement social, limiter 

à 25%/30% la part de LLS (Logements Locatifs Sociaux) dans les 

projets de logement social et de favoriser la création de 20%/25% 

de LES dans les projets de logement social. Plus précisément  : 

- À Cluny, lõobjectif sera dõatteindre ou maintenir une 

part de 30%/35% de logements sociaux avec au moins 

40% de logements privés.  

- Sur Fond Lahaye, Terreville, Case Navire et Batelière, il 

faudra atteindre ou maintenir 25%/30% de logements 

sociaux avec au moins 50% de logements privés.  

Dans les centralit®s urbaines, il sõagira de produire une offre 

répondant aux besoins des publics spécifiques (personnes âgées 

et/ou handicapées, jeunes actifs, étudiants.  

Au sein des centralités urbaines majeures et de proximité, au 

moins 50% des logements vacants remis sur le marché devront 

faire lõobjet dõune r®habilitation 

Les projets dõimplantation des ®quipements ou de service 

devront °tre coh®rents avec lõarmature urbaine d®finie : 

- Les centralités urbaines majeures accueilleront 

prioritairement les équipements à vocation 

intercommunale  ; 

- Les centralités urbaines de proximité accueilleront les 

équipements et services à vocation locale.  

 

 

 

 

 

 

 
Figure 16 : Logements sociaux ¨ lõEnclos // cr®dit CITADIA 

 

 

Figure 17 : Logements sociaux à Plateau Roy// crédit CITADIA  

 

 

Figure 18 : Centre commercial Cluny avec commerces et services de proximité // 

crédit CITADIA  

  



 RAPPORT DE PRÉSENTATION 

21 

 

Objectif 2  : Des mobilités organisées pour des déplacements 

facilités  

Le SCoT pr®voit dõorganiser la multimodalit® et dõintensifier le 

fonctionnement urbain en sõappuyant sur la desserte du 

Transport en Commun en Site Propre (TCSP.)  

Le SCoT prévoit de  : 

- Désengorger le réseau princi pal entre Case Navire et la 

RN2 et entre les quartiers de Fond Rousseau et de 

Terreville ; 

- Mettre en ïuvre des projets de d®senclavement 

routier interquartiers  (Terreville-Case Navire, Fond 

Lahaye)  ; 

- Améliorer les conditions dõaccessibilit® et de mobilit® 

au sein des centralités urbaines majeures et de 

proximité (Terreville, Fond Lahaye, Case Navire, Centre -

bourg et Batelière)  ; 

- Evaluer la faisabilit® pour la mise en place dõun TCSP 

reliant Schïlcher au trac® existant ; 

- Développer le transport maritime en s õappuyant sur des 

p¹les dõ®changes structur®s en favorisant la mise en 

ïuvre dõun itin®raire maritime de desserte locale sur 

lõaxe Le Lamentin/Fort-de -France/Schïlcher au 

niveau du centre -bourg)  ; 

- Développer les liaisons douces (aménager un itinéraire 

sur le littoral pour relier les plages).  

 

 
 

 
 

Figure 19 : Sentier du littoral en partant des batteries Sainte -Catherine à valoriser // 

crédit CITADIA  

 

 

 

Figure 20 : Des mobilités organisées pour des déplacements facilités // Source : SCoT 

CACEM DOO Documents cartographiques approuvé  

 

 

 

Figure 21 : Figure 22 : Des mobilités organisées pour des déplacements facilités avec 

le zonage du PLU en vigueur s uperposé // Source  : réalisation CITADIA  
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Objectif 3  : Un développement économique hiérarchisé et sur 

la voie de la durabilité  

Le SCoT pr®voit de hi®rarchiser les zones dõactivit®s et r®duire les 

phénomènes de concurrence avec les centralités  : 

- Case Navire est considérée comme une zone 

dõactivit®s tertiaires o½ lõimplantation dõactivit®s 

secondaires et commerciales est interdite  ; 

- La Bateli¯re est r®pertori®e comme zone dõactivit®s ¨ 

dominante industrielle et artisanale.  

Le SCoT vise un objectif d e création de 5  300 emplois à horizon 

2035 (hypoth¯se de renforcement de 5% du taux dõemploi) 

illustrant un objectif de relance volontariste de développement 

économique.  

Le SCoT prévoit de réaliser à Fond Lahaye, un Aménagement de 

P°che dõInt®r°t Territorial (APIT) pour renforcer lõactivit® de 

pêche.  

 
Case Navire // crédit CITADIA  

 

 
Figure 23 : Envisager lõAPIT sur la fa­ade maritime de Fond Lahaye // cr®dit CITADIA 

 

 

 
 

 

Figure 24 : Un développement économique hiérarchisé et sur la voie de la durabilité 

// Source : SCoT CACEM DOO Documents cartographiques approuvé  
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Orientation 3 : Un développement urbain économe, respectueux du projet 

agricole et des paysages 

Objectif 1  : Une urbanisation des secteurs périphériques 

maîtrisée au profit des centralités du territoire   

La limitation de la consommation dõespaces au profit du 

renouvellement urbain, la planification de lõouverture ¨ 

lõurbanisation sont des objectifs ¨ atteindre dans le cadre du 

SCoT pour veiller à une urbanisation maîtrisée. Ainsi le PLU devra 

calibrer ses zones dõextension sur les potentiels inscrits au SCoT. 

Le SCoT rappelle que les espaces dõurbanisation future 

impactant la consommation dõespaces naturels et agricoles se 

limiteront  aux « secteurs de développement à optimiser  » de la 

manière suivante  : 

- 192 ha pour les espaces ¨ dominante dõhabitat ; 

- 30 ha pour les espaces ¨ dominante dõactivit®s ; 

- 22 ha pour  les espaces ¨ dominante dõ®quipements. 

Le SCoT identifie des secteurs de développement à optimiser sur 

Schïlcher : 

- Un secteur habitat au quartier Terreville  ; 

- Des espaces agricoles au quartier de la Démarche, sur 

les hauteurs de Terreville, Fond Plumet et au Morne 

Jeannette  ; 

- Des espaces boisés corresp ondant à la végétation 

existante en fond de vallée et sur les forts reliefs de la 

commune.   

Un travail de zonage sur le PLU actuel sõav¯re donc n®cessaire 

pour répondre aux ambitions du SCoT.  

La planification de lõouverture ¨ lõurbanisation est le second 

objectif du SCoT, la CACEM souhaitant promouvoir une 

urbanisation de qualité sur son territoire et notamment dans les 

secteurs qui sõouvrent ¨ lõurbanisation ¨ lõinterface des secteurs 

agricoles et naturels.  

Ainsi, tous les secteurs de développement à opti miser inscrits au 

SCoT devront faire lõobjet dõune OAP. Le PLU pourra ®galement 

justifier au regard du règlement du respect des règles de densité.  

 
Figure 25 : Exemple dõune dent creuse ¨ investir dans lõenveloppe urbaine du bourg 

// crédit CITADIA  

 

 

Figure 26 : Une urbanisation des 

secteurs périphériques 

maîtrisée au profit des 

centralités du territoire// Source 

: SCoT CACEM DOO Documents 

cartographiques approuvé  
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Objectif 2  : Une urbanisation intégrée à son environnement  

Le SCoT vise différents objectifs à atteindre afin que 

lõurbanisation soit int®gr®e ¨ son environnement : 

- Faciliter une lecture claire du paysage du territoire en 

adaptant lõimplantation de lõurbanisation aux 

spécificités paysagères, géomorphologiques et 

environnementales  (concernant le littoral, les ravines, 

les mornes, la plaine agricole)  ; 

- Permettre des transitions douces entre lõurbain et les 

espaces naturels.  

 
Constructions de lõAnse Gouraud  qui ne sõint¯grent pas au paysage // Source : crédit 

CITADIA  

Objectif 3  : Des espaces agricoles durablement préservés 

permettant la mise en place dõun projet agricole diversifi® 

Le SCoT identifie sur le territoire communal des espaces agricoles 

¨ pr®server pour permettre la mise en place dõune agriculture 

périurbaine et préserver ainsi le caractère de campagne 

habitée du secteur  : 

- Des espaces agricoles au quartier de la Démarche, sur 

les hauteurs de Terreville, Fond Plumet et au Morne 

Jeannette  ; 

- La campagne habitée du quartier de la Démarche 

entre la rue des Cocotiers et lõimpasse des Goyaviers. 

Au regard du SCoT, Schïlcher devra valoriser et diversifier 

lõagriculture pour limiter la d®pendance alimentaire du territoire 

communautaire.  

 
Figure 27 : Zone identifiée comme espace agricole au SCoT  

 

 

Figure 28 : Des espaces agricoles durablement préservés permettant la mise en place 

dõun projet agricole diversifi®// Source : SCoT CACEM DOO Documents 

cartographiques approuvé  
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Orientation 4 : Un capital touristique et paysager mis en valeur 

Objectif 1  : Un rayonnement touristique, sportif et culturel fort  

La CACEM se caractérise par une fréquentation touristique de 

transit, principalement lié e ¨ la situation de porte dõentr®e de la 

Martinique. Malgr® dõimportants ®quipements culturels et sites 

touristiques et embl®matiques, la CACEM souffre dõun 

positionnement touristique peu lisible, dõune offre dõaccueil et 

dõh®bergement peu adapt®e et dõune économie tournée vers 

le tourisme encore insuffisamment peu structur®e. Lõoffre 

culturelle, sportive et de loisirs est conséquente, bien 

quõinsuffisamment valoris®e et souffre dõune accessibilit® 

souvent incomplète.  

En réponse à ces problématique, le SCoT  a pour objectif de  : 

- Permettre la r®alisation dõ®quipements structurants 

f®d®rateurs et recommande la r®alisation dõun 

schéma de développement touristique 

intercommunal  ; 

- Développer des espaces de loisirs, sportifs et culturels.  

 

 
Figure 29 : P¹le dõ®quipements et de loisirs sur Case Navire ¨ pr®server // cr®dit 

CITADIA 

Objectif 2  : Un socle paysager exceptionnel en lien fort avec 

lõagglom®ration 

Le SCoT vise ¨ valoriser les sites dõexception ¨ travers les objectifs 

suivants :  

- Organiser la redynamisation paysagère du littoral de la 

CACEM  : les secteurs de lõAnse Madame, Madiana et 

Batelière sont à valoriser en aménageant notamment 

des aires dõaccueil adapt®es et en cr®ant des liens 

transversaux entre la ville et son  bord de mer (création 

de liaisons douces, signalétique de qualité)  ; 

- Faire des vallées et ravines de véritables coulées vertes 

aux usages variés et fédératrices des quartiers  :  

- Valorisation des vallées en milieu urbain  : 

embouchures des rivi ères de Fond Lahaye et Case 

Navire  ; 

- Valorisation des ravines  : portion de la rivière de 

Fond Lahaye, portion de la rivière Case Navire et 

rivière Fond Nigaud.  

- Faire découvrir les espaces naturels remarquables de 

la CACEM en limitant la pressi on sur les milieux à fort 

intérêt écologique  : 

- Valorisation de lõespace naturel des Pitons du 

Carbet, le Fond Lahaye, la Ravine Touza  

- Valoriser les sites touristiques à fort intérêt paysager  en 

signalant les plages et les principales activités de 

nautisme et en facilitant les accès aux plages aux 

plages de lõAnse Collat et dans le centre-bourg.  

Lõensemble de ces orientations pourront prendre la forme 

dõemplacements r®serv®s, dõOAP, dõEBC ou autres inscriptions 

graphiques de la TVB.  

Permettre la découverte d es richesses naturelles est une autre 

volonté de la CACEM qui se traduit par  la valorisation du réseau 

de liaisons douces et le développement de nouvelles liaisons 

fonctionnelles et de loisirs  : sur Schïlcher, il est envisag® de 

favoriser la découverte des  espaces agricoles et naturels 

environnant les quartiers de la commune, notamment les 

espaces de maraichage de prairies (Fond Lahaye, la Démarche 

etc.) via la valorisation de chemins ruraux existants et en le 

complétant.  

Les vues remarquables sur le grand paysage identifiées dans le 

cadre du SCoT seront ¨ pr®server. Sur Schïlcher, le SCoT en 

identifie quatre  : une ouverture visuelle depuis le littoral sur la 

côte, et trois depuis les hauteurs de la Démarche et de Terreville.  
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Figure 30 : Un socle paysager exceptionnel en lien fort avec lõagglom®ration// 

Source : SCoT CACEM DOO Documents cartographiques approuvé  

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 31 : Sentier de randonnée à la Démarche// crédit CITADIA 

 

Objectif 3  : Une image attractive  et dynamique  

La mise en valeur du patrimoine bâti et culturel, la requalification 

des axes vitrines et les entrées de territoire forgent une image 

attractive et dynamique de la CACEM  

Ainsi, les axes routiers structurants sur la commune doivent être 

mis en valeur (RN2), la présence des panneaux publicitaires doit 

°tre limit®e. De plus, le PLU devra justifier de la mise en ïuvre 

dõun projet de valorisation des entr®es dõagglom®ration. 

 
Figure 32 : Entrée de ville à la Batelière sur la RN2 // crédit CITADIA  
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 Le Programme Local de lõHabitat de la CACEM 

Le Programme Local de lõHabitat est un outil de d®finition et de 

conduite des politiques locales de lõhabitat pour une dur®e de 6 

ans. Ce document est lõexpression dõune strat®gie ¨ lõ®chelle du 

territoire ®labor®e et mise en ïuvre sous la responsabilit® de la 

collectivité ayant la compétence Habitat.  

Le Programme Local de lõHabitat de la CACEM a ®t® approuvé  

en Conseil Communautai re le 20 mars 2019 . 

Les objectifs fix®s pour la Ville de Schïlcher sont les suivants :  

- Un objectif de production de 72 et 112  logements / an 

dont  : 

- Un objectif de production de logements sociaux 

de  40 et 61 logements sociaux / an répartis comme 

suit : 

ς 30% de llts, 

ς 40% de lls, 

ς 30% de pls, 

- Un objectif de production de logements privés de 

32 à 51 logements  

- Un objectif de remise sur l e marché de 10 à 22  

logements vacants par an.  

La CACEM, intercommunalité structurée, dispose grâce à son 

PLH, dõun certain nombre dõoutils (servitudes de mixité sociale, 

Orientations dõAm®nagement et de Programmation, 

Emplacements Réservés etc.) et dõindicateurs de suivi via 

lõObservatoire de lõHabitat, qui faciliteront la production de 

logements dans le parc privé et pub lic sur la commune.  

 Le Plan de Déplacement Urbain de la CACEM  

Le Plan de déplacements urbains (PDU) est une démarche de 

planification pour élaborer un projet global en matière 

d'aménagement du territoire et des déplacements. Il constitue 

ainsi un outil cadre pour favoriser le développement harmonieux 

et maîtrisé du territoire, l'émergence d'une culture commune sur 

les déplacements urbains et intercommunaux, l'augmentation 

de l'usage des transports collectifs, le doublement du nombre de 

déplacements  à vélo et l'augmentation de la part de 

l'acheminement des marchandises par le fer et la voie d'eau.  

Le PDU de la CACEM a été soumis au Conseil Communautaire 

du 12 décembre 2003 pour approbation.  

Les points forts retenus du diagnostic ont permis de struct urer les 

actions retenues pour le PDU  :  

- La n®cessit® dõune attitude pr®ventive face aux 

difficultés de déplacements  ; 

- Le développement du rôle joué par les Transports 

Collectifs n®cessite la mise en place dõun r®seau 

attractif, hiérarchisé et performant, ¨ lõint®rieur de 

lõagglom®ration et dans ses relations avec lõext®rieur ; 

- Lõam®lioration du r®seau de voirie et les conditions de 

sa gestion  ; 

- Le recours à une politique de stationnement comme 

levier du transfert modal  ; 

- Dans un certain nombre de domaines,  la mise en 

ïuvre dõactions coh®rentes avec les objectifs du PDU, 

n®cessite la r®alisation dõ®tudes compl®mentaires, qui 

constituent en elles -mêmes une partie des actions 

inscrites au PDU. 

Schïlcher est directement concern®e par les fiches actions 

suivante s : 

- Action 9  : Unification et hiérarchisation de la desserte 

en Transports en Commun ¨ lõint®rieur de la CACEM ; 

- Action 10  : Un réseau urbain de Sites Propres bus 

(réseau principal et réseaux complémentaires)  via la 

potentielle r®alisation dõun Site propre (urbain) 

Schïlcher / Fort-de -France / Lamentin  ; 

- Action 12  : Les navettes maritimes  en mettant en place 

les conditions dõaccueil sur Schïlcher (création de 

pontons) ;  

- Action 13  : Coordination entre TC Urbains  et TC 

Interurbains en organisant des p¹les dõ®changes 

multimodaux aux points cl®s du Site Propre dont lõAnse 

Madame sur Schïlcher ; 

- Action 18  : Hiérarchiser la voirie et définir le réseau de 

voirie communautaire  et notamment la voie de liaison 

entre Terreville (Fond Rousseau)  et le RD44 (Ravine 

Touza - Université)  ; et la voie de liaison ZA Case Navire 

/ RN2 ; 

- Action 22c  : Réorganisation du partage de la voirie 

dans le centre de Schïlcher. 

 

 Le Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des 

Eaux de la Martinique (SDAGE)  

Approuvé le 30 novembre 2015, le SDAGE définit pour une 

période de 6 ans (2016 -2021) les grandes orientations pour une 

gestion ®quilibr®e de la ressource en eau de lõ´le ainsi que les 

objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre.  

Les 4 orientations fondamentales du SDAGE so nt les suivantes :   

- Concilier les usages humains et les besoins des milieux 

aquatiques  ; 

- Reconquérir la qualité de l'eau et des milieux 

aquatiques  ; 

- Protéger et restaurer les milieux aquatiques 

remarquables  ; 

- Conna´tre pour mieux g®rer lõeau et agir sur les 

comportements. La mise en ïuvre du SDAGE 

sõexprime notamment par lõinterm®diaire du 

Programme de Mesure qui lui est associé, définissant les 

moyens et actions à développer pour atteindre les 

objectifs fixés par le SDAGE.  
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 La Charte du Parc Naturel Régional de la Martinique (2012 -

2022) 

La charte est le contrat dõobjectifs qui concr®tise le projet de 

protection et de développement durable du territoire du Parc. 

Elle fixe, en concertation, les objectifs à atteindre, les orientations 

de protection, de m ise en valeur et de développement du Parc 

ainsi que  les mesures qui lui permettent de les mettre en ïuvre. 

La nouvelle charte du PNRM a été adoptée par le décret du 23 

octobr e 2012. Elle concerne 32 communes de Martinique, soit les 

2/3 de lõ´le. Les objectifs de la charte sõarticulent essentiellement 

autour de lõinteraction entre Nature et Culture et de la n®cessit® 

de pr®server lõun et lõautre au niveau local. 

La charte du Pa rc comporte 4 orientations stratégiques  :  

Axe 1 : Préserver et valoriser ensemble la nature en Martinique  

Il sõagit de poursuivre lõacquisition de connaissances scientifiques 

en ®laborant une strat®gie concert®e avec dõautres acteurs afin 

de pr®server lõensemble des milieux naturels et les esp¯ces les 

plus sensibles de la Martinique. Le Parc ïuvrera pour 

lõam®lioration du cadre de vie en promouvant, en partenariat 

avec les communes, un aménagement équilibré et respectueux 

des ressources patrimoniales et paysagères du territoire en 

partenariat avec les communes.  

Axe 2 : Encourager les martiniquais à être acteur s de leur 

territoire  

Une mission qui se traduit par deux orientations :  

- Être moteur dans le développement et la valorisation 

dõun espace de tourisme et de loisirs int®gr®, respect® 

par et pour tous ;  

- Soutenir une activité agricole diversifiée, de pro ximité 

et respectueuse de lõenvironnement.  

Axe 3 : Faire vivre la culture martiniquaise dans les projets du 

Parc  

Le Parc a la volont® dõaider ¨ la transmission de la culture cr®ole 

afin de consolider lõ®mergence de lõidentit® martiniquaise. Il 

souhaite dé velopper et promouvoir une image renouvelée 

moderne et intégrée des us et coutumes locaux en :  

- Valorisant la dimension culturelle du Parc dans tous les 

projets du Parc ;  

- Favorisant les produits à forte valeur patrimoniale ;  

- Privilégiant lõusage de la langue créole dans la 

communication du Parc.  

Axe 4 : Renforcer la performance de lõoutil Parc 

Les nouvelles orientations sõappuient sur de r®elles comp®tences 

techniques qui doivent être perpétuellement confortées, tout en 

clarifiant lõorganisation territoriale et humaine du parc. Le Parc 

souhaite aussi partager ses priorités et mettre en place des 

actions de formation, dõanimation, de coop®ration, 

dõinformation. Des actions de sensibilisation sur les richesses du 

patrimoine culturel et naturel seront également  menées avec 

différents partenaires.  

 

Figure 33 : Parc Naturel Régional de la Martinique // Source  : extrait de la Charte du 

PNRM 

 

Seul le Nord de Schïlcher est concerné par le périmètre du Parc 

Naturel Régional de Martinique avec  :  

- Une zone naturelle dõInt®r°t Majeur ¨ lõextr°me nord du 

territoire communal (massif du Carbet)  couplé à une 

zone paysagère sensible ;  

- Des zones naturelles ponctuées de zones agri coles ou 

à vocation agricoles (Démarche et hauteurs de 

Terreville). 

 

 
Figure 34 : zone naturelle dans le Nord de Schïlcher // cr®dit CITADIA 

  

http://pnr-martinique.com/la-charte-du-pnrm/les-missions-du-pnrm/
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 Le Schéma Régional Climat Air Energie  

Le SRCAE Martinique, approuvé en avril 2013 est l õun des 

documents cadres majeurs à prendre en compte dans le PLU de 

Schïlcher.  

Son objectif premier repose sur la déclinaison des grandes 

orientations nationales en matière de réduction des émissions de 

GES (20%) pour les ramener ¨ leur niveau de 1990, dõamélioration 

de lõefficacit® ®nerg®tique (20%) dõici 2020 et dõint®gration de 

23% dõ®nergies renouvelables dans les consommations finales 

dõ®nergie en 2020, port® ¨ 50% dans les DOM.  

Selon les régions, il fixe des grands objectifs, notamment en 

termes dõam®lioration de la qualit® de lõair. Pour la Martinique, il 

sõagit : 

- Dõune am®lioration de -38% de la consommation dans 

les bâtiments en comparaison des consommations de 

2010 ;  

- Dõune diminution de -20% dõ®mission de gaz à effet de 

serre par rapport ¨ lõann®e de référence en matière 

dõ®missions de gaz ¨ effet de serre, ¨ savoir 1990 ; 

- Dõune am®lioration de 20% de lõefficacit® ®nerg®tique 

en 2020 de lõindustrie en comparaison de la tendance 

observée.  

 Le Plan de Protection de lõAtmosph¯re 

Le Plan de la Protecti on de lõAtmosph¯re (PPA) a ®t® adopt® le 

30 avril 2014. Son objectif principal est de réduire les émissions de 

polluants atmosphériques et maintenir ou ramener les 

concentrations de polluants à des niveaux inférieurs aux normes 

fixées par l'article R.221 -1 du Code de l'environnement dans la 

zone concernée par le PPA.  

Le PPA prévoit des mesures contraignantes pour la lutte contre 

les pollutions atmosphériques et a donc une véritable valeur 

réglementaire. Il est obligatoire pour les agglomérations de plus 

de  250 000 habitants et soumis à débat dans les agglomérations 

dépassant les seuils réglementaires.  

 Le Plan Climat Energie de la Martinique  

Un Plan Climat -Energie de la Martinique a été mis en place par 

lõADEME (Agence de lõEnvironnement et de la Maîtrise de 

lõEnergie) en 2009. Le programme dõactions du Plan Climat 

Martinique sõappuie sur une ®tude du bilan ®nergie-CO2 de la 

Martinique ¨ lõ®chelle des communes et sur lõanalyse 

prospective des ®volutions dõ®missions de gaz ¨ effet de serre ¨ 

lõhorizon 2025 par typologie de territoire. Cette connaissance des 

®missions permet de fixer ¨ la fois les enjeux sur lõexistant 

(b©timents, axes de d®placementé), ainsi que les d®fis 

énergétiques auxquels la collectivité devra faire face dans les 

cinquante proch aines années (performance thermique du futur 

b©ti, ®talement urbain ®nergivore, climatisationé). 

 Le Plan de Prévention et de Gestion des Déchets non 

Dangereux (PPGDND)  

Approuvé par arrêté préfectoral en mars 1997, le PPGDND a fait 

lõobjet dõune r®vision en 2005. Par la suite, le Conseil Général de 

la Martinique a lancé par délibération du 19/07/2012 la 

proc®dure dõ®laboration du PDPGDND. Ce nouveau plan est 

établi pour 2015 à 2027.  

Le plan est concerné par 4 priorités  :  

- La prévention ;  

- Le recyclage matière  et organique ;  

- La limitation de lõenfouissement ;  

- La communication . 

Ces quatre priorités se déclinent dans le plan en 9 objectifs 

directeurs :  

- Réduire la production individuelle dõordures 

m®nag¯res et assimil®es (OMA) de 10% dõici 2021 et 

2027 par rapp ort à 2012 ;  

- Réduire la fraction organique (biodéchets) contenue 

dans les ordures ménagères et assimilées  ;  

- Améliorer les performances de valorisation des 

recyclables secs ;  

- Maîtriser les flux de déchets occasionnels ménagers et 

assimilés (apports en déc hèteries + collectes en porte 

à porte) ;  

- Augmenter la valorisation des déchets occasionnels 

(apports en déchèteries + collectes en porte à porte) ;  

- Réduire les flux et augmenter la valorisation des 

déchets des collectivités (services municipaux) ;  

- Maîtr iser les flux de d®chets dõactivit®s ®conomiques 

(DAE) collectés par les opérateurs privés ;  

- Augmenter le recyclage matière et organique des DAE 

et respecter la hiérarchie des modes de traitement ;  

- Valorisation des boues par compostage.  
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 Application de  la Loi Littoral  

La loi n°86 -2 du 3 Janvier 1986, dite loi littoral affiche dans son 

article 1er « La nécessité d'une politique spécifique 

dõam®nagement de protection et de mise en valeur du littoral è. 

Cette loi consacre une double évolution. Si le littor al a fait l'objet 

de multiples législations particulières au cours des temps et bien 

souvent au gré des circonstances, il n'existait aucune législation 

tendant à appréhender de façon globale les diverses questions 

qui se posent à cet espace tant maritime q ue terrestre. Par 

ailleurs, s'il existait depuis les années 70 une politique d'ensemble 

et une doctrine relative à l'aménagement et à la protection du 

littoral, celle -ci était interne à l'administration et n'avait pas été 

approuvée par le législateur. La l oi Littoral a donc permis de 

répondre à un vide législatif visant à préserver et organiser le 

développement du littoral français.  

L'urbanisme n'est concerné directement que par 9 des 42 articles 

de cette loi mais celle -ci est opposable aussi bien aux 

docu ments d'urbanisme qu'aux divers modes d'occupation du 

sol.  

Lõapplication actuelle de la Loi Littoral sõav¯re n®anmoins plus 

subtile que lors de son entrée en vigueur ; la multiplication des 

jurisprudences, lõexistence de circulaires et son interprétation à 

plusieurs échelle s, que le PLU doit valider et, le cas échéant, 

compléter) imposent de développer une approche justificative 

didactique et détaillée.  

1.1. Les coupures dõurbanisation 

Les coupures dõurbanisation sont d®finies par le double fait 

quõelles s®parent des espaces urbanis®s et quõelles pr®sentent 

des caractéristiques naturelles et/ou agricoles. Elle peut 

néanmoins être délimitée sur des espaces où existent certaines 

formes dõurbanisation mais qui, dans un rapport de 

proportionnalité, ne  remettent pas en cause les caractéristiques 

naturelles ou agricoles dominantes de lõespace.  

 

Les coupures dõurbanisation doivent ®galement r®pondre ¨ des 

critères généraux :  

- Lõhomog®n®it® physique ;  

- Lõautonomie de fonctionnement ;  

- Lõ®tendue suffisante pour permettre sa gestion et 

assurer sa pérennité.  

Ainsi, des espaces trop restreints, en partie urbanis®s, nõont 

généralement pas vocation à être reconnus comme coupure 

dõurbanisation. Cõest le cas sur Schïlcher. Au vu des crit¯res 

cités ci -dessus, aucune coupure dõurbanisation nõa ®t® identifi®e 

sur Schïlcher. Les ripisylves et rivières seront néanmoins à 

protéger.  

 

1.2. La notion dõurbanisation en continuit® 

des agglomérations et villages existants 

ou en  hameaux nouveaux  

En pr®voyant que lõurbanisation nouvelle soit r®alis®e en 

continuité des agglomérations et villages existants et que seuls 

des hameaux nouveaux pouvaient être autorisés en dehors de 

la continuité, la loi Littoral entend interdire à la foi s les 

constructions isolées en rase campagne et la création en site 

vierge dõagglom®rations nouvelles importantes, ou la greffe sur 

un petit groupe de maisons de telles agglomérations. Cette 

notion a pour but de lutter contre le mitage et dõagir pour une 

gestion ®conome de lõespace.  

La distance et lõobstacle physique (configuration des lieux) 

constituent les deux critères permettant de qualifier la notion de 

ç continuit® è et limitant lõextension de lõurbanisation. Il y a 

continuit® si lõextension pr®vue est directement contiguë à un 

espace urbanis®. En pr®sence dõun obstacle (route large, dõune 

voie de chemin de fer, dõune rivi¯re, dõun canalé), seule la 

conception dõun v®ritable projet urbain peut laisser envisager de 

surmonter ce critère de discontinuité . Pour permettre lõextension 

de lõurbanisation, le projet urbain doit alors apporter, dans sa 

conception et sa d®finition, lõargumentation n®cessaire ¨ la 

justification de la continuit® par rapport ¨ lõagglom®ration ou au 

village existant.  

Lõurbanisation en continuité nécessite au préalable de définir et 

identifier les limites des diff®rentes typologies dõespaces 

urbanisés, à savoir les agglomérations, les villages, hameaux 

existants et les autres espaces urbanisés.  

Traduction ¨ lõ®chelle de la commune :  

 

La commune de Schïlcher est concern®e par plusieurs 

agglomérations au sens de la loi Littoral :  

- Le secteur urbanisé aggloméré et limitrophe de Fort -

de -France (Plateau Fofo, Plateau Roy, Cluny, Grand 

Paradis, Batelière), fort de plusieurs milliers de 

cons tructions et qui concentrent une grande part des 

équipements, services et commerces ;  

- Le grand -bourg (Bourg, Madiana et Anse -Madame) et 

Case -Navire, centralité en devenir de la commune, 

concentrent commerces et services de proximité ainsi 

quõun p¹le concentrant un grand nombre 

dõ®quipements sportifs ; 

- Terreville, lõEnclos, Fond Lahaye, Fond Bernier et la 

Colline apparaissent également comme des 

agglomérations au sens de la Loi Littoral.  

 

La commune est également concernée par plusieurs entités 

urbaines qui ne peuvent °tre caract®ris®es dõagglom®ration, 

village ou hameau au sens de la Loi Littoral compte tenu de leur 

d®veloppement r®cent et de lõabsence de mixit® des fonctions, 

mais qui par leur taille et leur densité, doivent être pris en compte  

comme espace urbanisé par le PLU. Citons en particulier le 

quartier de la Démarche, Fond Duclos, Ravine -Touza et Morne -

la-Pirogue.  
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1.3. Le principe dõextension limit®e de 

lõurbanisation dans les espaces proches 

du rivage  

Dans les espaces proches du rivage  : 

- Lõextension de lõurbanisation doit °tre limit®e ;  

- Les op®rations dõam®nagement doivent °tre 

conformes avec le schéma de cohérence territoriale 

ou compatible avec un schéma de m ise en valeur de 

la mer ;  

- En lõabsence de sch®ma de coh®rence territoriale, un 

plan local dõurbanisme ne peut permettre la r®alisation 

dõune op®ration dõam®nagement que si celle-ci est 

spécialement justifiée, dans le rapport de présentation, 

par la configuration particulière des li eux ou par la 

n®cessit® dõaccueillir des activités exigeant la proximité 

imm®diate de lõeau ;  

- En lõabsence de scot ou de justification sp®ciale dans 

le plu, les extensions dõurbanisation ne peuvent °tre 

r®alis®es quõapr¯s d®lib®ration sp®cifique du conseil 

municipal, avis de la commission départem entale 

compétente en matière de nature, de paysages et de 

sites et avec accord du préfet.  

Ces dispositions sont strictes. Elles visent à protéger les espaces 

demeurés naturels ou agricoles à proximité de la mer, à éviter les 

densifications excessives des zones urbaines existantes situées en 

front de mer en privil®giant lõextension de lõurbanisation ¨ 

lõarri¯re des quartiers existants.  

Pour procéder à la délimitation des espaces proches du rivage, 

doit °tre pris en compte lõensemble des circonstances qui 

permettent de caractériser les espaces concernés telles que :  

- La distance par rapport au rivage de la mer. Elle 

sõappr®cie diff®remment, selon que lõon se situe dans 

des espaces très urbanisés ou sur des espaces à 

dominante naturelle ;  

- Le caractère urban isé ou non des espaces séparant les 

terrains de la mer ;  

- Lõexistence dõune covisibilit® entre les secteurs 

concern®s et la mer, lõexistence dõune coupure 

physique (voie de chemin de fer, autoroute, route).  

Dans les espaces déjà urbanisés (urbanisation i nterne), cette 

méthode conduira en général à considérer que seule la partie 

la plus proche du rivage est concernée par ces dispositions. 

Deux précautions doivent être prises pour motiver ce type de 

délimitation :  

- Lõespace urbanis® proche du littoral est situé sur une 

ligne de pente qui accentue la covisibilit® jusquõà une 

ligne de crête déterminable. Dans ce cas, toute 

nouvelle construction sera visible  ; 

- En terrain plat, lõespace proche du rivage est 

déterminé par la cohérence urbanistique et 

architectura le du quartier littoral à préserver. La 

distance et lõunit® dõespace du territoire deviennent les 

critères essentiels.  

Dans les deux cas, lorsque lõespace proche en milieu urbain est 

ainsi déterminé et justifié, toute nouvelle construction doit 

sõint®grer dans lõespace urbain environnant : densit®, hauteur, 

forme architecturale et organisation du nouvel espace. En 

revanche lorsque le rivage est bord® dõespaces naturels, m°me 

supportant quelques constructions éparses, de plus vastes 

espaces pourront être c onsidérés comme proches du rivage.  

Plusieurs critères sont déterminants pour apprécier le caractère 

limité d'une extension de l'urbanisation (urbanisation externe).  

- Lõimportance de lõagglom®ration o½ se situe 

lõop®ration / caract¯re du quartier environnant : le 

respect dõune certaine proportion entre lõurbanisation 

sur laquelle se greffe lõop®ration et lõop®ration elle-

même ;  

- La densité ;  

- L'implantation ;  

- Les caractéristiques topographiques de la partie 

concernée de la commune (caractéristiques 

physiques des abords du terrain où le projet en cause 

doit être impla nté) ;  

- La destination : ce critère vise à prendre en compte la 

destination des constructions envisagées. Un projet 

ayant la même destination que les constructions déjà 

présentes aux alentours aura davantage de chance 

d'être autorisé ;  

- Le caractère du secteur o½ se situe lõop®ration.  

Traduction ¨ lõ®chelle de la commune :  

La délimitation des espaces proches du rivage se justifie par  : 

- La présence de la RN2 qui marque une rupture dans le 

paysage  ; 

- Le relief qui permet une v isibilité sur les quartiers en 

hauteur (Démarche, Cité Démarche, la Colline, 

Terreville, Enclos et lõUniversit® des Antilles). 

 

1.4. La bande des 100 m  

Toute construction en dehors des espaces urbanisés présente 

dans une bande de 100m depuis la limite haute du  rivage (ligne 

du plus haut flot de l'année atteint par la mer en dehors de 

circonstances météorologiques exceptionnelles) est interdite.  

Pour définir quels sont les espaces urbanisés, il convient de 

procéder à une appréciation matérielle, indépendante du  

zonage, basé notamment sur les critères suivant s :  

- Le nombre de constructions ;  

- Le type dõhabitat ;  

- La continuité et la contiguïté ;  

- La proximit® imm®diate de lõagglom®ration (distance 

du bourg) ;  

- La desserte par des équipements collectifs ;  

- L'insertion dans l'environnement.  
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L'emplacement de la bande de cent mètres, est susceptible de 

varier compte tenu de l'évolution de la ligne du rivage par suite 

de phénomènes d'engraissement ou d'érosion.  

1.5. La protection des espaces naturels 

remarquables  

Lõidentification des espaces remarquables vise à préserver les 

paysages et espaces littoraux les plus sensibles qui deviennent 

quasi -inconstructibles. Cette identification nécessite un travail 

dõinventaire qui se base sur le croisement des crit¯res suivants :  

- Appartenir à la liste des milieux ou espaces mentionnés 

aux points a) ¨ i) de lõarticle R. 146-1 du CU,  

- Présenter une valeur au moment de lõ®laboration du 

document dõurbanisme en tant que site ou paysage 

remarquable ou caractéristique du patrimoine nat urel 

et culturel du littoral, ou pour le maintien des équilibres 

biologiques, ou pour son intérêt écologique.  

Les modes dõoccupation qui disqualifient ponctuellement le 

caract¯re dõespace naturel remarquable sont ¨ identifier. Toute 

occupation qui ne prés ente pas un caractère naturel (exemple 

: camping) et toute urbanisation doit donc être exclue de 

lõespace remarquable. Ces occupations ou espaces urbanis®s 

peuvent alors faire lõobjet dõune ç pastille è ¨ lõint®rieur de 

lõespace remarquable mais leur identification et leur délimitation 

doivent être argumentée.  

Traduction ¨ lõ®chelle de la commune :  

La commune de Schïlcher est concern®e par plusieurs 

périmètres de reconnaissance de biodiversité caractéristiques 

des espaces naturels remarquables au titre de la Loi Littoral qui 

offrent une première approche de ces espaces :  

- 3 Zones Naturelles dõInt®r°t £cologique, Faunistique et 

Floristique de type I: Les sommets des Pitons du Carbet, 

le Morne Chapeau Nègre et Morne Pirogue  ; 

- 2 ZNIEFF de type II : Case -Navire  et le Plateau 

Concorde au Nord du territoire  ; 

- 1 zone humide (Piton de lõAlma) ; 

- La réserve de chasse  

- La forêt départementale -domaniale des Anglais  ; 

- lõEspace Naturel Sensible de Fond Nigaud. 

 

1.6. La protection des parcs et ensembles 

boisés significatifs de la commune  

Contrairement à la situation générale où le classement des 

espaces boisés est laissé à la discrétion des rédacteurs du PLU, 

dans les espaces littoraux, les communes ont obligation de 

classer " les parcs et ensembles boisés existants les plus 

significatifs de la commune ou du groupement de communes, 

après consultation de la commission départementale des sites ". 

Cette obligation ne concerne cependant que les espaces " les 

plus significatifs ", cette qualification devant être analysée au cas 

par ca s. Plusieurs critères sont à prendre en compte pour 

effectuer cette identification :  

- La prise en consid®ration de lõimportance et de la 

qualité de cet espace au regard de tous les espaces 

boisés de la commune ;  

- Lõexistence dõune importance intrins¯que quantitative 

et qualitative du boisement consid®r®, quõil soit priv® 

ou public ;  

- La configuration des lieux et notamment la proximité 

imm®diate dõun tissu urbain pouvant ®ventuellement 

miter et disqualifier le boisement considéré ;  

- Lõappartenance ou non à un ensemble boisé plus 

vaste.  

 

Traduction ¨ lõ®chelle de la commune :  

 

Les grands ensembles boisés situé dans les espaces naturels 

remarquables seront classés en Espaces Boisés Classés 

significatifs.  
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 Application de la Loi Montagne  

Lõarticle 4 de la loi nÁ85 30 de 1985 relative au d®veloppement 

et à la protection de la montagne définit les zones de montagne 

qui comprennent, en Martinique, les communes et parties de 

communes situées à une altitude supérieure à 350m.  

La partie Nord de la commune de Schoelcher est concernée par 

la Loi Montagne.  

Le PLU devra prendre en compte les principes dõam®nagement 

et de protection suivants en zone de montagne  : 

- Les terres nécessaires au maintien et au 

développement des activités agricoles, pastorale s et 

forestières seron t à préserver  ; 

- Le plu devra comporter des dispositions propres pour 

préserver les espaces, paysages et milieux 

caractéristiques du patrimoine naturel et culturel en 

zone montagne  ;  

- Lõurbanisation devra se r®aliser en continuit® avec les 

bourgs, villages,  hameaux, groupes de construction 

traditionnelles ou dõhabitations existants ; 

- Le développement touristique, et en particulier, la 

cr®ation dõune unit® touristique nouvelle (UTN) devra 

prendre en compte les communaut®s dõint®r°t des 

c ollectivités locales concernées et contribuer à 

lõ®quilibre des activit®s ®conomiques et de loisirs. 

 

La Loi Montagne sõinscrit dans lõesprit de la Loi Littoral qui a une 

application plus stricte.  

 

 Synthèse du contexte réglementaire  

Les documents supra -communaux identifient sur le territoire 

communal  : 

- Des espaces à urbaniser  au titre du SAR  : hauteurs de 

Terreville, Grand Village, Case -Navire  ; 

 

- Des secteurs à renforcer   

 

o Au titre de la loi Littoral  : les espaces 

agglomérés (Fond Bernier, La Colli ne, Fond 

Lahaye, Enclos, Terreville, grand bourg, Case -

Navire, partie agglomérée  de Fort -de -

France)  ; 

o Au titre du SCoT :  

Á Centralité urbaine majeure de 

Cluny  ; 

Á Centralité urbaine de proximité de 

Terreville, Fond Lahaye, centre -

bourg et Batelière  ; 

Á Centralité urbaine de proximité 

fortement équipée de Case Navire  ; 

 

- Des secteurs à conforter :  

o Secteurs économiques au titre du SCoT : zone 

dõactivit® ¨ dominante tertiaire (case navire), 

zone dõactivit® ¨ dominante industrielle et 

artisanale (batelière), des espaces  agricoles  ; 

o Secteurs à vocation agricoles  au titre du SCoT 

et du PNRM (Démarche et Terreville) et au titre 

du SAR (Démarche, Ravine -Touza, Morne la 

Pirogue)  ; 

 

- des secteurs de protection forte  : 

o Au tit re du SAR : hauteurs de Schïlcher, 

certains versants, Morne des Bretons  ; 

o Au titre du SMVM  : versants de la Vallée de la 

rivière de Fond Lahaye  ; 

o Au titre du SCoT : des réservoirs de biodiversité 

et corridors écologiques  ; 

o Au titre du PNMR  : des zones dõint®r°t majeur 

et autres zones naturelles  ; 

 

- des sites dõexception touristiques ¨ valoriser :  

o Littoral et plages de Schïlcher ; 

o Vues remarquables et sentiers potentiels dans 

lõarri¯re-pays.  
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  Le profil paysager et urbain de Schoelcher  

 

I. Une m orphologie  vallonnée , liée au volcanisme et au climat  

 Une commune au relief mouvementé, entre mer et piton  

Le territoire communal de Schïlcher sõ®tend sur 12 km de long 

et 4km de large et le point culminant est à 1  200m aux pitons du 

Carbet. Sa surface urbanisée, située entre le niveau de la mer et 

lõespace des mornes (alt. 300m), repr®sente environ 25% du 

territoire. Lõespace rural ou naturel couvre les 75% restant du 

territoire.  

Le littoral se développe sur 5km de côtes comprises entre Fond 

Bellemare au Nord (commune de Case Pilote) et la Pointe des 

Nègres située à Fort -de -France au Sud.  

Trois ravines découpent la bande côtière de manière 

transversale (Fond Lahay e, Case -Navire et Fond Nigaud).  

 Des limites physiques au développement imposées par le 

relief abrupt  

Le territoire de Schïlcher sõ®tend en forme dõ®ventail d®clinant 

depuis les pitons du Carbet jusquõ¨ la mer. Si lõaltitude maximale 

atteinte est 1200 m, lõurbanisation est comprise entre les altitudes 

0 et 300m. Les reliefs sont fortement marqués par des v allées 

fluviales très encaissées dans les coulées volcaniques dont la 

pente longitudinale décroît progressivement vers le sud 

jusquõaux zones dõestuaires occup®es par des plaines alluviales 

(Fond -Rousseau, Anse Madame, Madiana, Fond Lahaye).  

Cette success ion de vallées, orientées Nord -Sud et séparées par 

des crêtes aux pentes plus ou moins raides a eu des effets 

majeurs sur le mode de développement de la commune ; un 

cloisonnement très fort entre les différents quartiers, une absence 

de continuité de la tr ame urbaine et des coûts de viabilisation 

tr¯s ®lev®s. Dans la partie sud les pentes sõ®l¯vent rapidement 

depuis la côte (environ 20%) avant de continuer à augmenter 

mais de manière plus progressive sur les hauteurs. Les vallées 

entaillent très nettement l e relief et leur pente, le plus souvent 

régulière, peut être très abrupte, aussi bien dans la partie sud 

(plus de 50%) que dans la partie nord (plus de 80%).  

 

 

 

Vue sur le littoral Schïlcherois et la Ravine de Fond Lahaye 

 

 

 

 
Vue sur le littoral Schïlcherois et les pitons du Carbet en arri¯re-plan  

 
Vue sur les reliefs urbanisés de Terreville depuis Ravine Touza  

 
Vue sur Fond Lahaye depuis la N2  
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 Une origine volcanique qui a fa­onn®e lõ´le et la commune 

Lõ´le de la Martinique est issue de lõactivité volcanique qui a 

donn® naissance plus globalement ¨ lõArchipel des Petites 

Antilles. Cette activité volcanique résulte de la rencontre de la 

plaque Atlantique Ouest et de la plaque Caraïbe, la première se 

glissant par subduction sous la seconde, pro voquant des 

éruptions (et des tremblements de terre). Cette histoire 

volcanique sõ®tend sur 40 millions dõann®es et a donn® lieu ¨ 

deux lign®es de volcans dõ©ges distincts. La particularit® de lõ´le 

est de se situer au point de rencontre de ces deux lignée s de 

volcans : un arc externe (vers lõatlantique) et un arc interne (c¹t® 

mer des Antilles).  

Lõarc externe, ®teint, sõest form® ¨ lõ®oc¯ne inf®rieur (environ - 

50 millions dõann®es). Le volcanisme, dõabord essentiellement 

sous-marin, est devenu aérien une  dizaine de millions dõann®es 

plus tard. Puis lõactivit® volcanique sõest ®puis®e au fil du temps. 

Les vieux volcans inactifs se sont érodés et enfoncés, au point 

dõ°tre recouverts par la mer. Ils ont alors re­u en surface des 

dépôts sédimentaires, avant d õ®merger ¨ nouveau pour former 

des îles calcaires comme Marie -Galante, Saint -Martin, Saint-

Barth®lemy, é En Martinique, la presquõ´le de Sainte-Anne et 

celle de la Caravelle, ainsi que les calcaires récifaux de 

Macabou proviennent de lõactivit® de cet arc externe et sont les 

terrains les plus anciens de lõ´le. Ils composent des paysages 

érodés aux reliefs doux, dont les sols affleurants les plus anciens 

sont dat®s de 25 millions dõann®es environ (fin de lõoligoc¯ne), 

mêlant calcaires et roches v olcaniques anciennes ;  

Lõarc interne, encore actif, sõest form® beaucoup plus 

r®cemment, il y a 10 millions dõann®es environ. Il a donn® lieu ¨ 

des volcans toujours actifs aujourdõhui, qui ont form® les ´les de 

Montserrat, de Basse -Terre et des Saintes (Gu adeloupe), de la 

Dominique, de Sainte -Lucie, de Saint -Vincent, é ainsi que la 

quasi -totalité de la Martinique, offrant des reliefs assez élevés et 

notamment la Montagne Pelée toujours active.  

 
Schéma des deux arcs volcaniques constituant les Caraïbes  : arc en ancien (en 

rouge) et arc récent (en bleu) ð Source  : Atlas des Paysages de la Martinique  

 

Les formations du sous -sol  

Le sous-sol résultant de cette activité est donc largement 

compos® de terrains dõorigine volcanique et volcano-

sédimentaire. Ces périodes géologiques induisent de multiples 

formations du sous -sol :  

- Des formations de hyaloclastites (roches fragmentées 

par l'effet d'un contact brutal d'une lave fluide - le plus 

souvent un basalte - avec de l'eau), Elles caractérisent 

les premiers stades dõ®dification de lõ´le. Elles se limitent 

¨ lõEst et au Sud-Est de la Martinique (Chaîne Vauclin -

Pitault). Dans le territoi re, on les retrouve ¨ lõextr®mit® 

est de la commune du Lamentin. Elles proviennent de 

lõactivit® volcanique sous-marine où le magma est 

pulv®ris® et tremp® au contact de lõeau de mer. Il en 

résulte également des dépôts bréchiques.  

 

- Des formations de laves massives, qui se rencontrent 

dans les différents appareils volcaniques qui se sont 

succédés au cours du temps. Dans le territoire, on en 

retrouve notamment au niveau des Pitons du Carbet. 

Ces formations sont généralement composées 

dõandésites.  

 

- Des formations pyroclastiques issues de la 

fragmentation du magma lors de son émission en 

surface. Meubles ou peu consolidées, elles sont 

composées de blocs, de cendres, de sables et de 

graviers. On les trouve surtout dans les appareils 

récents, soit au centre des Pitons du Carbet dans le 

territoire. Elles sont généralement de nature bréchique.  

 

- Enfin des dépôts volcano -sédimentaires (à forte valeur 

agronomique) issus de lõ®rosion des ®tages pr®c®dents 

qui composent la plaine du Lamentin au nivea u des 

principales embouchures de cours dõeau.  

 

Ces formations géologiques et leur âge expliquent la 

morphologie générale du territoire, les reliefs, les anses, 

lõinstabilit® des sols issus des projections volcaniques, la nature 

des sols, é 
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Le Socle gé ologique dõorigine volcanique et volcano- sédimentaire ð Source SCoT 

CACEM. 

 

 La nature des sols ¨ lõorigine de la diversit® des paysages 

La grande diversit® p®dologique de la Martinique sõexprime au 

niveau des couleurs des terres au repos révélées par 

lõagriculture, des terres à nu observées sur les talus, etc. Le 

territoire communal concentre une grande variété 

pédologique, ce qui contribue à expliquer les variations de 

paysages que lõon peut y rencontrer. 

Les Andosols (aussi appelés sols à allophane) sont  présents à 

haute altitude, nécessitant pour leur formation, la fraîcheur et 

lõhumidit® qui permettront lõaccumulation des produits 

carbonés . Sur Schïlcher, ces sols sont localis®s dans lõextr°me 

nord du territoire, o½ lõaltitude est la plus importante. Ce sont des 

sols riches, ce qui explique les dynamiques de déforestation et 

de mise en culture qui peuvent affecter certains versants.  

Les sols bruns-rouges à halloysite constituent les pentes 

intermédiaires. Ils sont formés à partir de projections volcaniqu es 

de cendres ou ponces perméables et comportent une argile, 

lõhalloysite, voisine de la kaolinite. Ce sont des sols de 

prédilection pour la culture de la banane.  

Les Vertisols (sols vertiques et mollisols) se rencontrent sur la côte 

littorale de Schïlcher. Autrefois cultivés en canne à sucre, ces 

sols sont aujourdõhui utilis®s en Martinique surtout pour les cultures 

fourragères et maraîchères. Ils se forment là où lõalternance des 

saisons sèches et humides est contrastée. En saison humide, ses 

argiles gonflantes lui confèrent compacité et adhérence. En 

saison s¯che, Il pr®sente dõamples fentes de retrait. 

 

 

 

 

 

 

 
Les paysages et les sols  - Source Atlas des paysages de la Martinique  

  

Schoelcher  
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 Les rivières, élément structurant du paysage local   

Le territoire communal est drain® par plusieurs cours dõeau dont 

les principaux sont :  

- Ravine Fond Bernier  

- Rivière Fond Lahaye  

- Rivière Case Navire (Rivière Duclos et Ravine Clark, et 

Rivière Dumauzé)  

- Rivière Fond Nigaud (Ravine Touza et Petite Ravine 

Touza et Ravine Pirogue)  

- Ravine du Petit Paradis  

 

ë noter quõune ravine est une vall®e encaiss®e. Cette forme 

élémentaire d'érosion est créée par le ruissellement concentré 

des eaux sur un versant. Les ravines peuvent constituer des 

réseaux et rejoindre le réseau hydrographique.  

Bien quõil sõagisse de bassins versants dõimportance r®duite, ils 

deviennent puissants en période de crue, du fait des fortes  

pentes et des débits élevés résultants de fortes intensités 

pluviométriques, de terrains peu perméables et de bassins 

versants pentus. Les d®bits centennaux varient dõenviron 12 m3/s 

pour la ravine dõAnse Collat ¨ pr¯s de 280 m 3/s pour la ravine 

Case Navi re. 

Les risques de crues soudaines sont donc assez importants. Ils sont 

augmentés en partie basse, le long du littoral, du fait de la 

faiblesse de la pente et de la conjugaison possible avec des 

phénomènes de hausse du niveau de la mer ou de houle 

cycloniq ue qui emp°cherait lõ®coulement des eaux. Or ce sont 

ces zones basses, qui sont le plus occupées par des habitations 

ou des activités. La prévention de ces risques, aléatoires et peu 

prévisibles, a été prises en compte dans l õ®laboration du Plan de 

Prévent ion des Risques. Le PLU devra intégrer la prise en compte 

de ces risques et notamment pour la définition des zones 

constructibles et des règles de construction. La prévention des 

risques dõinondation passe aussi par un bon entretien des fonds 

de ravine et des berges afin de faciliter un écoulement régulier 

vers lõaval.  

 
Rivière Fond Lahaye ð Source  : Citadia  

 

 

 

 

La Rivière Fond Lahaye  

La rivière Fond Lahaye prend naissance au pied du Morne Bois 

dõInde, et rejoint la mer des Caraµbes au niveau de Fond Lahaye 

après un parcours de 5.2 km environ.  

Les principales caractéristiques géométriques du bassin versant 

au niveau de lõembouchure sont r®sum®es dans le tableau ci-

après :  

Rivière Fond Lahaye  

Superficie 

(km²)  

Périmètre 

(km)  

Longueur 

(km)  

Pente 

moyenne 

(%) 

Altitude 

maximale 

(m NGM)  

5,19 11,96 5,21 10,2 532 
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La Rivière Case Navire  

La rivière Case Navire est formée à partir de la rivière Duclos et 

de la rivière Dumauzé , qui prennent naissance au pied du Piton 

Lacroix et Piton de lõAlma, et rejoint la mer des Caraµbes au 

niveau du bourg ¨ lõAnse Madame apr¯s un parcours de 13.7 

km environ en vallées encaissées.  

Les principales caractéristiques géométriques du bassin ver sant 

au niveau de lõembouchure sont r®sum®es dans le tableau ci -

après  : 

Rivière Case Navire  

Superficie 

(km²)  

Périmètre 

(km)  

Longueur 

(km)  

Pente 

moyenne 

(%) 

Altitude 

maximale 

(m NGM)  

15,19 26,18 13,71 8,7 1197 

 

 
 

 
Ripisylve de la rivière Case Navire à Madiana - Source  : Citadia  

La Rivière Fond Nigaud  

La rivière Fond Nigaud est formée à partir de la ravine Touza et 

de la Petite Ravine Touza et ravine La Pirogue. Elle prend 

naissance à Balata et rejoint la mer des Caraïbes au niveau de 

Madiana ap rès un parcours de 5.4 km environ.  

Les principales caractéristiques géométriques du bassin versant 

au niveau de lõembouchure sont r®sum®es dans le tableau ci-

après :  

Rivière Fond Nigaud  

Superficie 

(km²)  

Périmètre 

(km)  

Longueur 

(km)  

Pente 

moyenne 

(%) 

Altit ude 

maximale 

(m NGM)  

3,27 10,29 5,35 5,05 270 
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 Une occupation du sol conditionnée par le relief  

Le relief conditionne en grande partie la nature et la répartition 

des modes dõoccupation du sol. 

Lõimportance du relief et la densité de la végétation ont joués un 

rôle dissuasif et peu hospitalier, protégeant de ce fait les vastes 

espaces naturels de lõurbanisation.  

Ainsi à Schïlcher, 75% du territoire est occupée par des espaces 

naturels (70% dõespaces bois®s et 5% dõespaces agricoles) et 

25% par lõurbanisation.  

On peut distinguer 4 grands types dõoccupation de lõespace : 

- Un secteur urbain dense dans la continuité de 

lõagglom®ration de foyalaise,  

- Un secteur littoral mixte en front de mer à dominante 

urbaine,  

- Un secteur mixte dõhabitat plus ou moins dense et 

dõespaces agricoles sur les hauteurs, 

- Un vaste secteur nord dõespaces naturels bois®s. 
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 Un bref historique de la commune  

La commune de Schïlcher ®tait connue, avant la colonisation, 

sous le nom de «  Case des Navires  ». Au lieu -dit de Case -Navire 

(aujourdõhui bourg de Schïlcher), le quartier avait un lieu de 

culte dont lõorigine remonte probablement au milieu du XVIII -

ème  siècle, ¨ lõembouchure de la rivi¯re Case-Navire, où était 

implant® le bourg avant la construction dõune chapelle en 1848.  

Le quartier de lõAnse Madame fut rajout® au lieu -dit existant puis 

celui de Fonds Lahay e en 1878.  

Avec la loi du 24 mars 1888, Case -Navi re sera séparée de Case -

Pilote et de Fort -de -France pour former une commune 

ind®pendante sous le nom de Schïlcher, par reconnaissance 

pour le grand abolitionniste fran­ais Victor Schïlcher.  

En plus de 120 ans, la commune aura subi un grand nombre de 

modif ications de son paysage, de ses traditions et de sa culture.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 35 : Schïlcher dans les ann®es 1950 // Source : Géoportail  

 
Figure 36 : Schïlcher aujourdõhui // Source : Géoportail   


